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Texte de la question

M. Corentin Le Fur alerte Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la prévention
des risques sur l'impact sur la filière bois des hausses des éco-contributions versées dans le cadre de la
responsabilité élargie du producteur sur les produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (REP
PMCB). Issue de la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire du 10 février 2020 dite loi AGEC, la
responsabilité élargie du producteur (REP) vise la collecte et la valorisation des déchets en fin de vie. Fonctionnant
sur la base du principe pollueur-payeur, le dispositif REP permet l'intégration par le producteur du coût de
prévention et de gestion des déchets dans le coût du produit. Pour respecter leurs obligations, les entreprises des
filières REP contribuent à des éco-organismes. Dans ce cadre, pour chaque produit mis sur le marché, elles versent
une éco-contribution à l'éco-organisme auquel elles ont adhéré. Le montant de l'éco-contribution est théoriquement
lié au type de produit mis sur le marché et au coût de la gestion du déchet en fin de vie. En dépit de son caractère
renouvelable et biodégradable, le bois et donc l'ensemble de la filière bois sont pourtant fortement pénalisés par le
dispositif REP PMCB. De façon incompréhensible et à rebours de l'esprit de la loi AGEC dont l'ambition était de
favoriser les produits les plus respectueux de l'environnement, les entreprises du bois voient en effet s'envoler les
tarifs de leurs éco-organismes. Après de multiples hausses de leurs éco-contributions et face à l'absence de visibilité
quant aux tarifs qui seront pratiqués en 2025, 70 % des entreprises bois ont même, à titre préventif, démissionné de
leur éco-organisme. Ce phénomène démontre combien le mouvement de panique qui anime toute la filière est
important et ne saurait être négligé. Une nouvelle augmentation, en janvier 2025, des éco-contributions porterait un
grave préjudice à la filière bois alors qu'elle devrait pourtant en être préservée. Dans ces conditions et afin de ne pas
pénaliser injustement la filière bois par rapport à ses concurrents, il lui demande quelles mesures d'urgence entend
prendre le Gouvernement pour renouer avec l'esprit de la loi AGEC dont l'objet était de favoriser les fabricants
écoresponsables.
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